
CHAPITRE 160

Loi relative à La Mont-Royal Compagnie
d'assurances générales

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que Eddy Archambault,
gérant, de Montréal, et Maurice

Charron, gérant, de Saint-Hyacinthe, ont,
par leur pétition, représenté:

Que, par une loi de la Législature de
Québec, soit 14 George VI (1950), chapi-
tre 159, la Compagnie d'Assurance Mu-
tuelle des Drive-Yourself a été constituée
en corporation sans capital actions;

Que par l'arrêté en conseil du 29 mars
1952 son nom corporatif a été changé en
celui de la Zénith Compagnie d'Assurance
Mutuelle;

Que la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
150, a été adoptée;

Que les directeurs de la Zénith Compa-
gnie d'Assurance mutuelle n'ayant pas
procédé à effectuer la conversion prévue
à 2-3 Elizabeth II, chapitre 150, les péti-
tionnaires ont institué des procédures con-
tre la compagnie et contre ses directeurs;

Qu'un règlement, subordonné à l'assen-
timent de la Législature, est intervenu
entre les pétitionnaires et cette compa-
gnie;

Que ce règlement prévoit la formation
d'une nouvelle compagnie d'assurance
groupant tous les contributeurs au fonds
de réserve de la Zénith Compagnie d'assu-
rance mutuelle et la remise à cette nouvelle
compagnie, par la Zénith Compagnie d'As-
surance mutuelle, pour être distribuée en
actions aux ayants-droit, d'une somme de
soixante-treize mille dollars;

Que de cette somme de soixante-treize
mille dollars, une somme de onze mille
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cinq cent dix-neuf dollars et quarante-
huit cents représente le solde non rem-
boursé des contributions au fonds de ré-
serve de la Zénith Compagnie d'Assurance
Mutuelle;

Que pour donner effet aux dispositions
du règlement intervenu le 31 mai 1957
entre les pétitionnaires et la Zénith Com-
pagnie d'Assurance, il serait à propos de
former une nouvelle compagnie d'assu-
rance;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les personnes qui, avant le 31 dé-
cembre 1953, ont versé des contributions
volontaires au fonds de réserve de La
Zénith Compagnie d'Assurance Mutuelle,
conformément à la loi 14 George VI, cha-
pitre 159, sont constituées en compagnie
d'assurance avec capital-actions, ainsi
que toutes les personnes qui par la suite
en deviendront actionnaires de bonne foi,
sous le nom de "La Mont-Royal Compa-
gnie d'assurances générales", ci-après dé-
nommée "la compagnie".

2 . La compagnie a son siège social à
Montréal, dans la province de Québec.

3 . Le capital-actions de la compagnie
est de cinq cent mille dollars ($500,000.00)
divisé en vingt mille (20,000) actions ordi-
naires d'une valeur au pair de vingt-cinq
dollars ($25.00) chacune.

4 . En tant qu'elles ne sont pas incom-
patibles avec les dispositions de la pré-
sente loi, la compagnie est soumise aux
dispositions de la Loi des assurances de
Québec, l'article 282 excepté, à celles de la
deuxième partie de la Loi des compagnies
de Québec et à celles de la Loi des pou-
voirs spéciaux de certaines corporations.

En cas d'incompatibilité entre les dis-
positions de la Loi des assurances de
Québec et la Loi des compagnies de Québec
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ou la Loi des pouvoirs spéciaux de cer-
taines corporations, celles de la Loi des
assurances de Québec prévalent.

5 . La Zénith Compagnie d'Assurance
Mutuelle doit, dans les soixante (60) jours
qui suivent la sanction de la présente loi,
verser au Trust Général du Canada une
somme de soixante-treize mille dollars
($73,000.00) pour être détenue en fiducie
au nom de la compagnie. Cette somme
et toutes autres sommes, alors détenues
de la même manière par le Trust Général
du Canada, seront remises à la compagnie
dès l'élection de son premier conseil d'ad-
ministration.

6 . Pour constituer le capital-actions
de la compagnie, le Trust Général du
Canada doit avec diligence:

a) émettre à chaque contributeur au
fonds de réserve de La Zénith Compagnie
d'Assurance Mutuelle, pour chaque tran-
che de contribution de vingt-cinq dollars
($25.00) non remboursée, une action ordi-
naire entièrement libérée, et pour telle
contribution de moins de vingt-cinq dol-
lars ($25.00), ou pour l'excédent des tran-
ches de vingt-cinq dollars ($25.00), une
action ordinaire entièrement libérée ou
libérée à cinquante pour cent (50%),
pourvu que le contributeur souscrive telle
action et verse au comptant le complé-
ment; émettre au détenteur de chaque
action ordinaire entièrement libérée ainsi
émise, deux droits de souscription d'ac-
tion ordinaire à la valeur au pair, à raison
d'une action par droit; chaque droit com-
porte, lors de son exercice, l'obligation de
verser cinquante pour cent (50%) de la
valeur au pair de l'action souscrite;

b) émettre à chaque contributeur audit
fonds, pour chaque tranche de contribu-
tion de vingt-cinq dollars ($25.00) rem-
boursée et pour telle contribution de
moins de vingt-cinq dollars ($25.00), ou
pour l'excédent des tranches de vingt-
cinq dollars ($25.00), trois droits de sous-
cription d'action ordinaire à la valeur au
pair; l'un de ces droits comporte, lors de
son exercice, l'obligation de verser entiè-
rement la valeur au pair de l'action sous-
crite, et, subordonnément à l'exercice de
ce droit, chacun des deux autres droits
comporte, lors de son exercice, l'obliga-
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tion de verser cinquante pour cent (50%)
de la valeur au pair de l'action souscrite;

c) partager la somme de soixante et un
mille quatre cent quatre-vingts dollars et
cinquante-deux cents ($61,480.52) entre
les contributeurs dont la police d'assu-
rance dans La Zénith Compagnie d'Assu-
rance Mutuelle était en vigueur le 31
décembre 1953, proportionnellement au
total des primes qu'ils ont antérieurement
versées à ladite compagnie et qui, à cette
date, lui étaient acquises; la part propor-
tionnelle qui revient à chaque tel contri-
buteur ne peut lui être versée en espèces,
mais chaque tranche de douze dollars et
cinquante cents ($12.50) peut être appli-
quée en paiement d'une souscription d'ac-
tion à la valeur au pair jusqu'à concurrence
de cinquante pour cent (50%) ; toute part
proportionnelle de moins de douze dollars
et cinquante cents ($12.50), ou l'excédent
des tranches de douze dollars et cinquante
cents ($12.50) peut être appliqué en paie-
ment d'une souscription d'action à la
valeur au pair jusqu'à concurrence de
cinquante pour cent (50%), pourvu que
le contributeur souscrive telle action et
verse au comptant le complément.

7 . Les droits de souscription d'action
prévus à l'article précédent ne peuvent
être exercés que dans les quarante-cinq
jours qui suivent la date de la mise à la
poste par le Trust Général du Canada,
sous pli recommandé, d'un avis adressé aux
contributeurs à leur dernière adresse con-
nue, les informant des dispositions de la
présente loi et des conditions à remplir
pour s'en prévaloir. Lesdits droits de
souscription sont négociables pendant ce
délai mais sont forfaits à son expiration.

8 . Dans les trente jours après l'expi-
ration du délai prévu à l'article précédent,
le Trust Général du Canada doit convo-
quer et tenir la première assemblée géné-
rale des actionnaires pour l'élection du
premier conseil d'administration.

La convocation doit être faite par un
avis écrit mis à la poste, au moins sept
jours avant la date de l'assemblée.

9 . a) La compagnie a les pouvoirs (1)
d'effectuer des assurances et des réassu-
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rances terrestres et maritimes relative-
ment aux biens, à la responsabilité civile
et aux personnes, sauf l'assurance sur la
vie, et (2) de se porter caution en justice,
de souscrire des cautionnements et d'ef-
fectuer des assurances et des réassurances
de garantie.

b) Sans restreindre l'étendue des pou-
voirs ci-dessus énoncés, la compagnie a
plus spécialement le pouvoir d'effectuer
des assurances et des réassurances rela-
tives aux catégories suivantes:

1. pertes ou dommages aux biens mo-
biliers ou immobiliers causés par l'incen-
die, la foudre, l'explosion, la fumée, les
extincteurs automatiques, le vent, l'oura-
gan, le cyclone, la température, la tornade,
la grêle, le bris, l'inondation, la fuite d'eau,
le tremblement de terre, l'émeute, la dis-
parition, le contact avec aéronefs, véhi-
cules et autres objets;

2. pertes ou dommages causés aux biens
de l'assuré, aux biens d'autrui, et à la
personne à raison de blessures ou de mort
accidentelle causés par tout véhicule;

3. mortalité du bétail, des animaux
domestiques ou autres animaux;

4. maladie et accident aux personnes;
5. responsabilité civile, responsabilité

de l'employeur et accidents du travail;
6. navigation intérieure et océanique

et transport intérieur;
7. vol;
8. cautionnement et garantie;
9. pertes de crédit, de profits et de

loyers.

1 0 . La compagnie est administrée par
un conseil d'administration composé d'au
moins sept (7) et d'au plus vingt et un
(21) administrateurs. Tout actionnaire
qui détient au moins dix (10) actions peut
être élu administrateur. Le conseil d'ad-
ministration élu à l'assemblée générale
prévue à l'article 8 se compose de sept
(7) administrateurs.

1 1 . Sans restreindre les pouvoirs géné-
raux qui lui sont conférés par les lois qui
régissent la compagnie, le conseil d'admi-
nistration a pleins pouvoirs pour admi-
nistrer les affaires de la compagnie et
notamment pour faire ou modifier des
règlements relatifs:
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a) à l'attribution des actions, les appels
de versement sur les actions et leur paie-
ment, l'émission et l'enregistrement des
certificats d'actions, la confiscation des
actions pour défaut de paiement, la dis-
position des actions confisquées et du
produit de ces actions, ainsi que le trans-
fert des actions;

b) à la déclaration et au paiement des
dividentes;

c) au nombre de ses administrateurs;
d) à la nomination d'administrateurs

pour combler toute vacance survenue en
son sein;

e) à la nomination, aux fonctions, au
cautionnement et à la destitution de tous
officiers, agents et employés;

f) aux avis de convocation, à l'époque,
au lieu, au quorum et à la tenue des assem-
blées générales et des assemblées des admi-
nistrateurs;

g) à la nomination d'un comité exécutif
d'au moins trois (3) administrateurs; ce
comité peut exercer les pouvoirs du con-
seil d'administration délégués par règle-
ment;

h) à la forme et au dépôt des procura-
tions.

Les règlements adoptés par les admi-
nistrateurs, à moins qu'ils ne soient ratifiés
à la prochaine assemblée générale annuelle,
ou dans l'intervalle à une assemblée géné-
rale spéciale, ne restent en vigueur que
jusqu'à cette prochaine assemblée géné-
rale annuelle.

1 2 . La compagnie pourra commencer
ses opérations lorsque le capital souscrit
sera d'au moins cent mille dollars ($100,-
000.00) et lorsque le capital payé, par
l'application de l'article 6 de la présente
loi ou par suite de souscriptions subsé-
quentes, ajouté au surplus résultant du
non exercice des droits prévus audit article
6, atteindra la somme d'au moins soixante-
quinze mille dollars ($75,000.00).

1 3 . La Zénith Compagnie d'Assurance
Mutuelle doit, sur demande, fournir au
Trust Général du Canada, pendant la
durée de son mandat, et subséquemment
à la compagnie, les renseignements néces-
saires à l'application de la présente loi.
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1 4 . Les frais de la présente loi sont
à charge de la compagnie.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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